
CONTINENTS INSOLITES
Conditions generales de vente

Extrait du code du tourisme

Article L211-1  
I.-Le présent chapitre s’applique aux personnes physiques 
ou morales qui élaborent et vendent ou offrent à la vente 
dans le cadre de leur activité commerciale, industrielle, 
artisanale ou libérale : 

1° Des forfaits touristiques ; 

2° Des services de voyage portant sur le transport, le 
logement, la location d’un véhicule ou d’autres services de 
voyage qu’elles ne produisent pas elles-mêmes. 

Il s’applique également aux professionnels qui facilitent 
aux voyageurs l’achat de prestations de voyage liées au 
sens de l’article L. 211-2. 

II. -Les organismes locaux de tourisme bénéficiant du 
soutien de l’Etat, des collectivités territoriales ou de leurs 
groupements peuvent se livrer ou apporter leur concours, 
dans l’intérêt général, à des opérations mentionnées au 
I, dès lors que celles-ci permettent de faciliter l’accueil ou 
d’améliorer les conditions de séjour des touristes dans leur 
zone géographique d’intervention. 

III. -Le présent chapitre s’applique aux personnes physiques 
ou morales qui émettent des bons ou coffrets permettant 
d’acquitter le prix de l’une des prestations mentionnées au 
I. Il ne s’applique pas aux personnes physiques ou morales 
qui n’effectuent que la vente de ces bons ou coffrets. 
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IV. -Le présent chapitre n’est pas applicable aux personnes 
qui ne proposent des forfaits, des services de voyage ou 
ne facilitent la conclusion de prestations de voyage liées 
qu’à titre occasionnel, dans un but non lucratif et pour un 
groupe limité de voyageurs uniquement. 

V. -Le présent chapitre ne s’applique pas aux personnes sui-
vantes, sauf en ce qui concerne l’organisation, la vente ou 
l’offre à la vente de forfaits ou lorsqu’elles facilitent l’achat 
de prestations de voyage liées : 

1° Aux personnes physiques ou morales qui n’effectuent 
que la délivrance de titres de transport terrestre pour le 
compte d’un ou de plusieurs transporteurs de voyageurs ; 

2° Aux transporteurs aériens qui n’effectuent que la 
délivrance de titres de transport aérien ou de titres de 
transports consécutifs incluant un parcours de transport 
aérien et, à titre accessoire, un ou plusieurs parcours de 
transport terrestre assurés par un ou plusieurs transporteurs 
de voyageurs ; 

3° Aux transporteurs ferroviaires qui n’effectuent que la 
délivrance de titres de transport ferroviaire ou de titres de 
transports consécutifs incluant un parcours de transport 
ferroviaire et, à titre accessoire, d’autres parcours de 
transport terrestre ou aérien assurés par un ou plusieurs 
transporteurs de voyageurs ; 
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4° Aux personnes physiques ou morales titulaires d’une 
carte professionnelle délivrée en application de la loi n° 
70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d’exer-
cice des activités relatives à certaines opérations portant 
sur les immeubles et les fonds de commerce, lorsqu’elles 
ne réalisent les opérations mentionnées au 2° du I qu’à 
titre accessoire. Ces personnes doivent souscrire, pour la 
réalisation de ces opérations, une assurance garantissant 
les conséquences pécuniaires de la responsabilité profes-
sionnelle et une garantie financière permettant le rembour-
sement des fonds déposés.

Article L211-2  

I. Constitue un service de voyage : 

1° Le transport de passagers ; 

2° L’hébergement qui ne fait pas partie intégrante du trans-
port de passagers et qui n’a pas un objectif résidentiel ; 

3° La location de voitures particulières, d’autres véhicules 
de catégorie M au sens de l’article R. 311-1 du code de la 
route ayant une vitesse maximale par construction supé-
rieure à 25 km/ h ou de motocyclettes au sens de l’article 
R. 311-1 du code de la route dont la conduite nécessite 
la possession d’un permis de conduire de catégorie A 
conformément aux dispositions de l’article R. 221-4 de ce 
même code ; 

4° Tout autre service touristique qui ne fait pas partie inté-
grante d’un service de voyage au sens des 1°, 2° ou 3°. 

II.-A.-Constitue un forfait touristique la combinaison d’au 
moins deux types différents de services de voyage aux fins 
du même voyage ou séjour de vacances, dépassant vingt-
quatre heures ou incluant une nuitée, si : 

1° Ces services sont combinés par un seul professionnel, 
y compris à la demande du voyageur ou conformément 
à son choix, avant qu’un contrat unique incluant tous ces 
services ne soit conclu ; 

2° Indépendamment de l’éventuelle conclusion de contrats 
séparés avec des prestataires de services de voyage indivi-
duels, ces services sont : 

a) Soit achetés auprès d’un seul point de vente et choisis 
avant que le voyageur n’accepte de payer ; 

b) Soit proposés, vendus ou facturés à un prix tout compris 
ou à un prix total ; 

c) Soit annoncés ou vendus sous la dénomination de “ 
forfait ” ou sous une dénomination similaire ; 

d) Soit combinés après la conclusion d’un contrat par le-
quel un professionnel autorise le voyageur à choisir parmi 
une sélection de différents types de services de voyage ; 

e) Soit achetés auprès de professionnels distincts grâce à 
des procédures de réservation en ligne liées, lorsque le 
nom du voyageur, les modalités de paiement et l’adresse 
électronique sont transmis par le professionnel avec lequel 
le premier contrat est conclu à un ou plusieurs autres pro-
fessionnels et lorsqu’un contrat avec ce ou ces derniers est 
conclu au plus tard vingt-quatre heures après la confirma-
tion de la réservation du premier service de voyage. 

B.-Les combinaisons de services de voyage dans lesquelles 
un seul des types de service de voyage mentionnés au 1°, 
au 2°, ou au 3° du I est combiné à un ou plusieurs des 
services touristiques mentionnés au 4° du I ne constituent 
pas un forfait si ces derniers services : 

1° Ne représentent pas une part significative de la valeur 
de la combinaison, ne sont pas annoncés comme étant une 
caractéristique essentielle de la combinaison ou ne consti-
tuent pas d’une manière ou d’une autre une telle caractéris-
tique, ou 

2° Sont choisis et achetés uniquement après que l’exécu-
tion d’un service de voyage mentionné au 1°, au 2° ou au 

3° du I a commencé. 

III.-Constitue une prestation de voyage liée la combinaison 
d’au moins deux types différents de services de voyage 
achetés aux fins du même voyage ou séjour de vacances, 
couvrant au moins vingt-quatre heures ou une nuitée, ne 
constituant pas un forfait et entraînant la conclusion de 
contrats séparés avec des prestataires de services de 
voyage individuels, si un professionnel facilite : 

1° A l’occasion d’une seule visite à son point de vente ou 
d’une seule prise de contact avec celui-ci, le choix séparé 
et le paiement séparé de chaque service de voyage par les 
voyageurs ou 

2° D’une manière ciblée, l’achat d’au moins un service de 
voyage supplémentaire auprès d’un autre professionnel 
lorsque le contrat avec cet autre professionnel est conclu 
au plus tard vingt-quatre heures après la confirmation de la 
réservation du premier service de voyage. 

Lorsqu’il est acheté un seul des types de service de voyage 
mentionnés au 1°, au 2° ou au 3° du I et un ou plusieurs 
des services touristiques mentionnés au 4° du I, ceux-ci ne 
constituent pas une prestation de voyage liée si ces der-
niers services ne représentent pas une part significative de 
la valeur combinée des services et ne sont pas annoncés 
comme étant une caractéristique essentielle du voyage ou 
séjour de vacances ou ne constituent pas d’une manière ou 
d’une autre une telle caractéristique. 

IV.-Pour l’application du présent chapitre, le voyageur est 
une personne cherchant à conclure un contrat relevant du 
champ d’application du présent chapitre ou ayant le droit 
de voyager sur la base d’un tel contrat déjà conclu. 
Un professionnel est une personne physique ou morale, 
qu’elle soit publique ou privée, qui agit, y compris par l’in-
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termédiaire d’une autre personne agissant en son nom ou 
pour son compte, aux fins qui entrent dans le cadre de son 
activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale en 
ce qui concerne des contrats relevant du présent chapitre, 
qu’elle agisse en qualité d’organisateur, de détaillant, de 
professionnel facilitant une prestation de voyage liée ou de 
prestataire d’un service de voyage. 

Un organisateur est un professionnel qui élabore des 
forfaits touristiques et les vend ou les offre à la vente, 
directement ou par l’intermédiaire d’un autre professionnel 
ou encore conjointement avec un autre professionnel, ou 
un professionnel qui transmet les données du voyageur à 
un autre professionnel conformément au e du 2° du A du II. 

Un détaillant est un professionnel autre que l’organisateur, 
qui vend ou offre à la vente des forfaits élaborés par un 
organisateur ou des services de voyage assurés par un 
autre professionnel. 

V.-Pour l’application du présent chapitre, on entend par : 

1° Point de vente : tout site commercial, qu’il soit meuble 
ou immeuble, ou un site internet commercial ou une struc-
ture de vente en ligne similaire, y compris lorsque des sites 
internet commerciaux ou des structures de vente en ligne 
sont présentés aux voyageurs comme une structure unique, 
y compris un service téléphonique ; 

2° Support durable : tout instrument permettant au voya-
geur ou au professionnel de stocker des informations qui 
lui sont adressées personnellement d’une manière per-
mettant de s’y reporter ultérieurement pendant un laps de 
temps adapté aux fins auxquelles les informations sont 
destinées et qui permet la reproduction à l’identique des 
informations stockées ; 

3° Circonstances exceptionnelles et inévitables : une 
situation échappant au contrôle de la partie qui invoque 
cette situation et dont les conséquences n’auraient pu être 
évitées même si toutes les mesures raisonnables avaient  
été prises.

Article L211-3  
I.-Avant que le voyageur ne soit lié par un contrat condui-
sant à l’élaboration d’une prestation de voyage liée ou 
d’une offre correspondante, le professionnel facilitant les 
prestations de voyage liées, y compris s’il n’est pas établi 
dans un Etat membre mais dirige par tout moyen ces activi-
tés vers la France, mentionne de façon claire, compréhen-
sible et apparente que le voyageur : 

1° Ne bénéficiera d’aucun des droits applicables exclusive-
ment aux forfaits touristiques et que chaque prestataire de 
service sera seulement responsable de la bonne exécution 
contractuelle de son service ; et 

2° Bénéficiera d’une protection contre l’insolvabilité confor-
mément à l’article L. 211-18. 

Afin de se conformer au présent I, le professionnel facilitant 
une prestation de voyage liée fournit ces informations au 
voyageur au moyen du formulaire fixé par voie réglemen-
taire ou, si le type particulier de prestation de voyage 
liée ne correspond à aucun des formulaires, il fournit les 
informations qui y figurent. 

II.-Lorsque le professionnel facilitant les prestations de 
voyage liées ne s’est pas conformé aux exigences énon-
cées au I du présent article et au 1° du II de l’article L. 
211-18, les droits et obligations prévus aux articles L. 
211-11, L. 211-14 et L. 211-16 à L. 211-17-1 s’appliquent 
en ce qui concerne les services de voyage compris dans la 
prestation de voyage liée. 

III.-Lorsqu’une prestation de voyage liée résulte de la 
conclusion d’un contrat entre un voyageur et un profession-
nel qui ne facilite pas la prestation de voyage liée, ce pro-
fessionnel informe le professionnel qui facilite la prestation 
de voyage liée de la conclusion du contrat concerné.

Article L211-4  
Les personnes physiques ou morales immatriculées au 
registre mentionné à l’article L. 141-3 peuvent réaliser  
pour le compte d’autrui des locations meublées d’im-
meubles bâtis, dites locations saisonnières, telles que  
définies à l’article 1er-1 de la loi n° 70-9 du 2 janvier 
1970 précitée. Elles sont soumises, pour l’exercice  
de cette activité, à l’article 8 de la même loi.

Article L211-5  
Les personnes physiques ou morales immatriculées au re-
gistre mentionné à l’article L. 141-3 doivent tenir leurs livres 
et documents à la disposition des agents habilités à les 
consulter ; elles doivent également mentionner leur immatri-
culation au registre dans leur enseigne, dans les documents 
remis aux tiers et dans leur publicité.

Article L211-5-1  
La déclaration d’un organisateur de forfait touristique ou 
d’un professionnel facilitant une prestation de voyage liée 
mentionnant qu’il agit exclusivement en qualité de presta-
taire d’un service de voyage, d’intermédiaire ou en toute 
autre qualité, ou qu’un forfait ou une prestation de voyage 
liée ne constitue pas un forfait ou une prestation de voyage 
liée, ne libère pas ledit organisateur ou professionnel des 
obligations qui lui sont imposées par le présent chapitre.

Les dispositions contractuelles ou les déclarations faites par 
le voyageur qui, directement ou indirectement, constituent 
une renonciation aux droits conférés aux voyageurs ou une 
restriction de ces droits, ou qui visent à éviter l’application 
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de ce chapitre ne sont pas opposables au voyageur.

Article L211-6  
Les conditions d’application du présent chapitre sont fixées 
par décret en Conseil d’Etat.

Article L211-7  
I.-La présente section s’applique aux prestations mention-
nées aux 1° et 2° du I de l’article L. 211-1 et à l’article 
L. 211-4. Toutefois, elle ne s’applique aux opérations 
suivantes que lorsque celles-ci entrent dans le cadre d’un 
forfait touristique tel que défini au II de l’article L. 211-2 : 

1° La réservation et la vente de titres de transport aérien 
ou d’autres titres de transport sur ligne régulière ; 

2° La location de meublés saisonniers, qui demeurent régis 
par la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 précitée et par les 
textes pris pour son application. 

II.-Elle ne s’applique pas aux services de voyage et forfaits 
touristiques vendus dans le cadre d’une convention géné-
rale conclue pour le voyage d’affaires.

 
Article L211-8  
L’organisateur ou le détaillant informe le voyageur au 
moyen d’un formulaire fixé par voie réglementaire, préa-
lablement à la conclusion du contrat, des caractéristiques 
principales des prestations proposées relatives au trans-
port et au séjour, des coordonnées du détaillant et de 
l’organisateur, du prix et des modalités de paiement, des 
conditions d’annulation et de résolution du contrat, des 
informations sur les assurances ainsi que des conditions de 
franchissement des frontières. Ces informations sont présen-
tées d’une manière claire, compréhensible et apparente. 
Lorsque ces informations sont présentées par écrit, elles 
doivent être lisibles.

Article L211-9  
Les informations précontractuelles communiquées au 
voyageur font partie intégrante du contrat et ne peuvent 
pas être modifiées, sauf si les parties contractantes en 
conviennent expressément autrement. L’organisateur ou le 
détaillant communique toutes les modifications relatives 
aux informations précontractuelles au voyageur, de façon 
claire, compréhensible et apparente, avant la conclusion 
du contrat. 
Si l’organisateur ou le détaillant n’a pas satisfait aux 
obligations d’information concernant les frais, redevances 

ou autres coûts supplémentaires avant la conclusion du 
contrat, le voyageur n’est pas redevable desdits frais,  
redevances ou autres coûts. 

La charge de la preuve concernant le respect des obliga-
tions d’information énoncées aux articles L. 211-8 et L. 
211-10 incombe au professionnel.

Article L211-10  
Les contrats sont formulés en termes clairs et compréhen-
sibles et, s’ils revêtent la forme écrite, sont lisibles. Lors de 
la conclusion du contrat, ou dans les meilleurs délais par 
la suite, l’organisateur ou le détaillant fournit au voyageur 
une copie ou une confirmation du contrat sur un support 
durable. Le voyageur est en droit de demander un exem-
plaire papier si le contrat a été conclu en la présence 
physique et simultanée des parties. 

En ce qui concerne les contrats hors établissement définis  
à l’article L. 221-1 du code de la consommation, un exem-
plaire ou la confirmation du contrat est fournie au voya-
geur sur support papier ou, moyennant l’accord de celui-ci, 
sur un autre support durable. 

Le contrat ou sa confirmation reprend l’ensemble du 
contenu de la convention, qui inclut toutes les informations 
mentionnées à l’article L. 211-8, et les informations complé-
mentaires portant notamment sur les exigences particulières 
du voyageur que l’organisateur ou le détaillant a accep-
tées, les coordonnées complètes du représentant local de 
l’organisateur ou du détaillant et de son garant ainsi que 
des mentions obligatoires, fixées par voie réglementaire. 

Ces informations sont présentées d’une manière claire, 
compréhensible et apparente. 

En temps utile avant le début du voyage ou du séjour, 
l’organisateur ou le détaillant remet au voyageur les reçus, 
bons de voyage et billets nécessaires, les informations 
sur l’heure prévue de départ et, s’il y a lieu, l’heure limite 
d’enregistrement ainsi que les heures prévues des escales, 
des correspondances et de l’arrivée.

Article L211-11  
Le voyageur peut, moyennant un préavis raisonnable 
adressé à l’organisateur ou au détaillant sur un support 
durable avant le début du voyage ou du séjour, céder le 
contrat à une personne satisfaisant à toutes les conditions 
applicables à ce contrat.

Le cédant du contrat et le cessionnaire sont solidairement 
responsables du paiement du solde du prix ainsi que des 
frais, redevances ou autres coûts supplémentaires éventuels 
occasionnés par cette cession. L’organisateur ou le détail-
lant informe le cédant des coûts réels de la cession. Ces 
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coûts ne sont pas déraisonnables et n’excèdent pas le coût 
effectivement supporté par l’organisateur ou par le détail-
lant en raison de la cession du contrat.

L’organisateur ou le détaillant apporte au cédant la preuve 
des frais, redevances ou autres coûts supplémentaires 
occasionnés par la cession du contrat.

Article L211-12  
Après la conclusion du contrat, les prix ne peuvent être 
majorés que si le contrat prévoit expressément cette pos-
sibilité et indique que le voyageur a droit à une réduction 
du prix. Dans ce cas, le contrat précise de quelle manière 
la révision du prix doit être calculée. Les majorations de 
prix sont possibles uniquement si elles sont la conséquence 
directe d’une évolution :

1° Du prix du transport de passagers résultant du coût du 
carburant ou d’autres sources d’énergie ;

2° Du niveau des taxes ou redevances sur les services de 
voyage compris dans le contrat, imposées par un tiers qui 
ne participe pas directement à l’exécution du contrat, y 
compris les taxes touristiques, les taxes d’atterrissage ou 
d’embarquement et de débarquement dans les ports et 
aéroports ; ou

3° Des taux de change en rapport avec le contrat.

Indépendamment de son importance, une majoration du 
prix n’est possible que si l’organisateur ou le détaillant la 
notifie de manière claire et compréhensible au voyageur, 
en assortissant ladite majoration d’une justification et d’un 
calcul, sur un support durable, au plus tard vingt jours 
avant le début du voyage ou du séjour.

Si le contrat prévoit la possibilité d’une majoration du prix, 
le voyageur a droit à une réduction de prix correspondant 
à toute baisse des coûts mentionnés aux 1°, 2° et 3°, qui 
intervient après la conclusion du contrat et avant le début 
du voyage ou du séjour.

Article L211-13  
L’organisateur ou le détaillant ne peut, avant le début du 
voyage ou du séjour, modifier unilatéralement les clauses 
du contrat autres que le prix conformément à l’article L. 
211-12, à moins que : 

1° L’organisateur ou le détaillant se soit réservé ce droit 
dans le contrat ; 

2° La modification soit mineure ; et 

3° L’organisateur ou le détaillant en informe le voyageur 
d’une manière claire, compréhensible et apparente sur un 

support durable. 
Lorsque, avant le départ, le respect d’un des éléments 
essentiels du contrat est rendu impossible par suite d’un 
événement extérieur qui s’impose à l’organisateur ou au 
détaillant, celui-ci doit le plus rapidement possible en 
avertir le voyageur et informer ce dernier de la faculté dont 
il dispose soit de résoudre sans frais le contrat, soit d’ac-
cepter la modification proposée par l’organisateur ou le 
détaillant.
 

Article L211-14  
I. -Le voyageur peut résoudre le contrat à tout moment 
avant le début du voyage ou du séjour. Dans ce cas, le 
vendeur peut lui demander de payer des frais de réso-
lution appropriés et justifiables. Le contrat peut stipuler 
des frais de résolution standard raisonnables, calculés en 
fonction de la date de résolution du contrat avant le début 
du voyage ou du séjour et des économies de coûts et des 
revenus escomptés du fait d’une remise à disposition des 
services de voyage concernés. En l’absence de frais de ré-
solution standard, le montant des frais de résolution corres-
pond au prix moins les économies de coûts et les revenus 
réalisés du fait d’une remise à disposition des services de 
voyage. A la demande du voyageur, le vendeur justifie le 
montant des frais de résolution.

II. -Le voyageur a le droit de résoudre le contrat avant le 
début du voyage ou du séjour sans payer de frais de ré-
solution si des circonstances exceptionnelles et inévitables, 
survenant au lieu de destination ou à proximité immédiate 
de celui-ci, ont des conséquences importantes sur l’exécu-
tion du contrat ou sur le transport des passagers vers le 
lieu de destination. Dans ce cas, le voyageur a droit au 
remboursement intégral des paiements effectués mais pas à 
un dédommagement supplémentaire.

III.-L’organisateur ou le détaillant peut résoudre le contrat 
et rembourser intégralement le voyageur des paiements 
effectués, mais il n’est pas tenu à une indemnisation sup-
plémentaire, si :

1° Le nombre de personnes inscrites pour le voyage ou 
le séjour est inférieur au nombre minimal indiqué dans le 
contrat et que le vendeur notifie la résolution du contrat au 
voyageur dans le délai fixé par le contrat, mais au plus 
tard :

- vingt jours avant le début du voyage ou du séjour dans  
le cas de voyages dont la durée dépasse six jours ;

- sept jours avant le début du voyage ou du séjour dans  
le cas de voyages dont la durée est de deux à six jours ;

- quarante-huit heures avant le début du voyage ou du 
séjour dans le cas de voyages ne durant pas plus de deux 
jours ; ou 

2° L’organisateur ou le détaillant est empêché d’exécuter  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&idArticle=LEGIARTI000036242705&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&idArticle=LEGIARTI000036242705&dateTexte=&categorieLien=id
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le contrat en raison de circonstances exceptionnelles et iné-
vitables et notifie la résolution du contrat au voyageur dans 
les meilleurs délais avant le début du voyage ou du séjour.

Article L211-16 
 
I.-Le professionnel qui vend un forfait touristique mentionné 
au 1° du I de l’article L. 211-1 est responsable de plein 
droit de l’exécution des services prévus par ce contrat, que 
ces services soient exécutés par lui-même ou par d’autres 
prestataires de services de voyage, sans préjudice de son 
droit de recours contre ceux-ci. 

Le professionnel qui vend un service de voyage mentionné 
au 2° du I de l’article L. 211-1 est responsable de plein 
droit de l’exécution du service prévu par ce contrat, sans 
préjudice de son droit de recours contre le prestataire de 
service. 

Toutefois le professionnel peut s’exonérer de tout ou partie 
de sa responsabilité en apportant la preuve que le dom-
mage est imputable soit au voyageur, soit à un tiers étran-
ger à la fourniture des services de voyage compris dans le 
contrat et revêt un caractère imprévisible ou inévitable, soit 
à des circonstances exceptionnelles et inévitables. 

Lorsqu’un organisateur ou un détaillant verse des dom-
mages et intérêts, accorde une réduction de prix ou 
s’acquitte des autres obligations qui lui incombent, il peut 
demander réparation à tout tiers ayant contribué au fait 
à l’origine de l’indemnisation, de la réduction de prix ou 
d’autres obligations. 

II.-Le voyageur informe l’organisateur ou le détaillant, dans 
les meilleurs délais eu égard aux circonstances de l’es-
pèce, de toute non-conformité constatée lors de l’exécution 
d’un service de voyage inclus dans le contrat. 

Le voyageur peut adresser des messages, des demandes 
ou des plaintes en rapport avec l’exécution du contrat 
directement au détaillant par l’intermédiaire duquel le 
voyage ou le séjour a été acheté. Le détaillant transmet 
ces messages, demandes ou plaintes à l’organisateur dans 
les meilleurs délais. Aux fins du respect des dates butoirs 
ou des délais de prescription, la date de réception, par le 
détaillant, des messages, demandes ou plaintes est réputée 
être la date de leur réception par l’organisateur. 

III.-Si l’un des services de voyage n’est pas exécuté confor-
mément au contrat, l’organisateur ou le détaillant remédie 
à la non-conformité, sauf si cela est impossible ou entraîne 
des coûts disproportionnés, compte tenu de l’importance 
de la non-conformité et de la valeur des services de 
voyage concernés. 

Si l’organisateur ou le détaillant ne remédie pas à la 
non-conformité, conformément à l’alinéa précédent, le 
voyageur peut demander une réduction de prix et, en cas 

de dommage distinct, des dommages et intérêts en appli-
cation de l’article L. 211-17. 

IV.-Sans préjudice des exceptions énoncées au III, si l’orga-
nisateur ou le détaillant ne remédie pas à la non-conformi-
té dans un délai raisonnable fixé par le voyageur, celui-ci 
peut y remédier lui-même et réclamerremboursement 
des dépenses nécessaires. Il n’est pas nécessaire que le 
voyageur précise un délai si l’organisateur ou le détaillant 
refuse de remédier à la non-conformité ou si une solution 
immédiate est requise. 

V.-Lorsqu’une part importante des services de voyage ne 
peut être fournie comme prévu dans le contrat, l’organisa-
teur ou le détaillant propose, sans supplément de prix pour 
le voyageur, d’autres prestations appropriées, si possible 
de qualité égale ou supérieure à ceux spécifiés dans le 
contrat, pour la continuation du contrat, y compris lorsque 
le retour du voyageur à son lieu de départ n’est pas fourni 
comme convenu. 

Lorsque les autres prestations proposées donnent lieu à 
un voyage ou séjour de qualité inférieure à celle spécifiée 
dans le contrat, l’organisateur ou le détaillant octroie au 
voyageur une réduction de prix appropriée. 

Le voyageur ne peut refuser les autres prestations propo-
sées que si elles ne sont pas comparables à ce qui avait 
été prévu dans le contrat ou si la réduction de prix oc-
troyée n’est pas appropriée. 

VI.-Lorsqu’une non-conformité perturbe considérablement 
l’exécution d’un voyage ou séjour et que l’organisateur ou 
le détaillant n’y remédie pas dans un délai raisonnable fixé 
par le voyageur, ce dernier peut résoudre le contrat sans 
payer de frais de résolution et demander, le cas échéant, 
conformément à l’article L. 211-17, une réduction de prix 
et en cas de dommage distinct des dommages et intérêts. 

S’il s’avère impossible de proposer d’autres prestations 
ou si le voyageur refuse les autres prestations proposées 
conformément au troisième alinéa du V, le voyageur a 
droit, s’il y a lieu, à une réduction de prix et, en cas de 
dommage distinct, à des dommages et intérêts conformé-
ment à l’article L. 211-17, sans résolution du contrat. 

Si le contrat comprend le transport de passagers, l’orga-
nisateur ou le détaillant fournit également au voyageur, 
dans les cas mentionnés aux deux précédents alinéas, le 
rapatriement par un moyen de transport équivalent, dans 
les meilleurs délais eu égard aux circonstances de l’espèce 
et sans frais supplémentaires pour le voyageur. 

VII.-Lorsqu’il est impossible, en raison de circonstances ex-
ceptionnelles et inévitables, d’assurer le retour du voyageur 
comme prévu dans le contrat, l’organisateur ou le détaillant 
supporte les coûts de l’hébergement nécessaire, si possible 
de catégorie équivalente, pour une durée maximale de 
trois nuitées par voyageur. Si des durées plus longues sont 
prévues par la législation de l’Union européenne sur les 
droits des passagers applicable aux moyens de transport 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&idArticle=LEGIARTI000006812799&dateTexte=&categorieLien=cid
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concernés pour le retour du voyageur, ces durées  
s’appliquent. 

VIII.-La limitation des coûts prévue à l’alinéa précédent ne 
s’applique pas aux personnes à mobilité réduite, telles 
que définies à l’article 2, point a, du règlement (CE) n° 
1107/2006, aux personnes les accompagnant, aux 
femmes enceintes et aux mineurs non accompagnés, ni aux 
personnes nécessitant une assistance médicale spécifique, 
à condition que l’organisateur ou le détaillant ait été pré-
venu de leurs besoins particuliers au moins quarante-huit 
heures avant le début du contrat. L’organisateur ou le 
détaillant ne saurait invoquer des circonstances exception-
nelles et inévitables pour limiter la responsabilité au titre 
du présent article si le prestataire de transport concerné 
ne peut se prévaloir de telles circonstances en vertu de la 
législation applicable de l’Union européenne.

Article L211-17  
I. -Le voyageur a droit à une réduction de prix appropriée 
pour toute période de non-conformité des services fournis 
dans le cadre d’un contrat, sauf si l’organisateur ou le 
détaillant prouve que la non-conformité est imputable au 
voyageur. 

II. -Le voyageur a droit à des dommages et intérêts de la 
part de l’organisateur ou du détaillant pour tout préjudice 
subi en raison de la non-conformité des services fournis. 
L’indemnisation est effectuée dans les meilleurs délais. 

III. -Le voyageur n’a droit à aucune indemnisation si l’orga-
nisateur ou le détaillant prouve que la non-conformité est 
imputable soit au voyageur, soit à un tiers étranger à la 
fourniture des services de voyage compris dans le contrat 
et revêt un caractère imprévisible ou inévitable, soit à des 
circonstances exceptionnelles et inévitables. 

IV. -Dans la mesure où des conventions internationales 
circonscrivent les conditions dans lesquelles une indemni-
sation est due par un prestataire fournissant un service de 
voyage qui fait partie d’un voyage ou séjour ou limitent 
l’étendue de cette indemnisation, les mêmes limites s’ap-
pliquent à l’organisateur ou au détaillant. Dans les autres 
cas, le contrat peut limiter les dommages et intérêts à 
verser par l’organisateur ou le détaillant, pour autant que 
cette limitation ne s’applique pas aux préjudices corpo-
rels ni aux dommages causés intentionnellement ou par 
négligence et qu’elle ne représente pas moins de trois fois 
le prix total du voyage ou séjour. 

V. -Les droits à indemnisation ou à réduction de prix prévus 
par le présent code ne portent pas atteinte aux droits 
des voyageurs au titre du règlement (CE) n° 261/2004, 
du règlement (CE) n° 1371/2007, du règlement (CE) n° 
392/2009, du règlement (UE) n° 1177/2010, du règle-
ment (UE) n° 181/2011 et des conventions internationales. 
Les voyageurs ont le droit d’introduire des réclamations au 
titre du présent code et desdits règlements et conventions 

internationales. L’indemnisation ou la réduction de prix 
octroyée en vertu du présent code et l’indemnisation ou 
la réduction de prix octroyée en vertu desdits règlements 
et conventions internationales sont déduites les unes des 
autres pour éviter toute double indemnisation. 

VI.-Le délai de prescription pour l’introduction des récla-
mations au titre du présent article est fixé à deux ans, sous 
réserve du délai prévu à l’article 2226 du code civil.

Article L211-17-1  
L’organisateur d’un voyage ou séjour ou le détaillant ap-
porte dans les meilleurs délais eu égard aux circonstances 
de l’espèce une aide appropriée au voyageur en difficulté, 
y compris dans les circonstances mentionnées au VII de 
l’article L. 211-16. 

Article L211-17-2
Le professionnel est responsable de toute erreur due à des 
défauts techniques du système de réservation qui lui est 
imputable et, si le professionnel a accepté d’organiser la 
réservation d’un voyage ou séjour, il est responsable des 
erreurs commises au cours de la procédure de réservation.

Un professionnel n’est pas responsable des erreurs de ré-
servation qui sont imputables au voyageur ou qui sont cau-
sées par des circonstances exceptionnelles et inévitables.

Article L211-17-3  
La présente section n’est pas applicable :

1° Aux prestations qui n’entrent pas dans le cadre d’un 
forfait touristique et qui sont relatives soit à des titres de 
transport aérien, soit à d’autres titres de transport sur ligne 
régulière ;

2° Aux prestations vendues dans le cadre d’une convention 
générale conclue pour le voyage d’affaires.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006447341&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&idArticle=LEGIARTI000006812822&dateTexte=&categorieLien=cid
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Nos conditions de vente sont d’application aux ventes de services de voyage à partir du 1er juillet 2018 et font partie 
intégrante du contrat. Elles sont rédigées en complément et conformément aux dispositions L211-1 et suivantes du Code du 
Tourisme, tel que modifié par l’Ordonnance n°2017-1717 du 20 décembre 2017. Le cas échéant, les présentes conditions 
viennent en complément des conditions contractuelles des fournisseurs des prestations de voyage.

A. Voyages à forfait
Les conditions particulières suivantes sont d’application lorsque nous offrons en vente ou vendons des voyages  
à forfaits en tant qu’organisateur et en tant que détaillant.

1. Offres 
Toutes nos brochures, annonces publicitaires, pages web ou offres sont élaborées de bonne foi et en fonction  
des données disponibles. Les cartes, photos et illustrations sont présentées à titre informatif et ne sont pas contractuelles.

Le voyageur accepte expressément que les informations précontractuelles qui lui sont communiquées peuvent faire l’objet 
de modifications avant la conclusion du contrat et que, sauf stipulation contraire, nos offres sont toujours « en demande » 
ou sous réserve de confirmation. Sauf stipulation contraire elles sont valables tant qu’elles demeurent en ligne.

Le voyageur nous autorise à corriger les éventuelles erreurs matérielles manifestes dans les informations précontractuelles 
que nous lui communiquons. 

2. Formation du contrat
Le voyageur peut commander un voyage directement par téléphone, tel que précisé sur notre site web  
www.continentsinsolites.fr.

Sauf stipulation contraire expresse, le contrat d’organisation de voyages se forme lorsque nous confirmons l’offre au 
voyageur, de manière définitive et sans réserve et, si un acompte est réclamé, lorsque le voyageur a payé cet acompte.

Une copie du contrat ou une confirmation écrite est fournie dans les meilleurs délais suivant la conclusion du contrat.

3. Prix et modalités de paiement
3.1 Le prix couvre les services de voyage qui sont repris dans le contrat de voyage et comprend également toutes les 
taxes et tous les frais, redevances ou autres coûts supplémentaires. Le voyageur devra, le cas échéant, supporter les frais, 
redevances ou autres coûts supplémentaires dont nous ne pouvions raisonnablement avoir connaissance ou que nous ne 
pouvions raisonnablement calculer avant la conclusion du contrat, tels que des taxes touristiques ou d’accès à des facili-
tés, des taxes d’entrée, des coûts.

Le voyageur nous autorise à corriger les éventuelles erreurs de prix manifestes.

3.2 Nous nous réservons le droit de majorer le prix en cas d’évolution :
  1° du prix du transport de passagers résultant du coût du carburant ou d’autres sources d’énergie, ou
  2° du niveau des taxes ou redevances sur les services de voyage compris dans le contrat, imposées par un tiers qui  
ne participe pas directement à l’exécution du voyage à forfait, y compris les taxes touristiques, les taxes d’atterrissage  
ou d’embarquement et de débarquement dans les ports et aéroports, ou
  3° des taux de change en rapport avec le voyage à forfait.
En cas de baisse des coûts visés ci-dessus après la conclusion du contrat et avant la date de départ, le voyageur  

Conditions particulieres de vente

http://www.continentsinsolites.fr
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a le droit à une réduction proportionnelle. Dans ce cas, nous aurons le droit d’imputer des frais administratifs. Nous  
ne justifions ces frais qu’à votre demande expresse. 
Toute majoration de prix sera communiquée au voyageur sur un support durable, au plus tard vingt jours avant  
le début du voyage à forfait, assortie d’une justification et d’un calcul. 

3.3 Sauf accord contraire, un acompte égal à 35% du prix total du voyage est dû au moment de la conclusion  
du contrat de voyage et le solde est payable au plus tard 30 jours avant le départ. En cas de réservation passée à moins 
de 30 jours avant le départ, le paiement de la totalité du prix est immédiatement exigible. 

3.4 Le voyageur dispose de plusieurs moyens de paiement : 

Par cartes bancaires et cartes de paiement : 
Nous acceptons les cartes bancaires et les cartes de paiement suivantes dans nos points de vente, sur notre site internet 
(site sécurisé) ou lors d’une réservation passée par téléphone : 
	 - Carte bleue nationale
	 - Carte Visa, Visa Premier, Visa Platinum, Visa Infinite, Visa Electron
	 - American Express
	 - Eurocard/Mastercard

Dans certains cas, à la demande exclusive des nationaux belges ou suisses, nous pouvons être amenés à imposer le vire-
ment bancaire comme solution alternative au paiement de la réservation Les frais liés à cette opération restent à charge 
de l’acheteur. Les coordonnées bancaires transmises sont cryptées selon les normes en vigueur.

Par espèces :
Les paiements en espèces ne sont acceptés qu’à concurrence d’une somme de 1.000 EUR.

Par chèques vacances : 
Nous acceptons les chèques vacances pour l’achat des prestations de services. L’acheteur doit utiliser ses chèques  
vacances après avoir passé une commande en ligne ou par téléphone de la manière suivante : 
Lors d’un complet paiement par chèques-vacances et si le montant n’excède celui de la réservation, le rendu-monnaie  
est impossible. En cas d’annulation, c’est la valeur du voyage qui sera créditée et non celle des chèques vacances remis. 

3.5 Toute facture non payée au-delà des 60 jours de la facturation, un intérêt égal à 3 fois le taux d’intérêt légal sera 
pratiqué après mise en demeure ainsi qu’une indemnité forfaitaire pour les frais de recouvrement de 40 euros. 

La livraison des documents de voyage sera suspendue aussi longtemps que nos factures ne sont pas payées.

Alternativement, en cas de non-paiement des factures endéans les délais, nous avons le droit de résilier le contrat  
de voyage avec effet immédiat et après mise en demeure, et ce sans préjudice du droit pour nous de réclamer  
un dédommagement du préjudice que la résiliation nous cause, avec au minimum les frais d’annulation  
spécifiés à l’art. 4. Les acomptes payés par le voyageur seront imputés à ce dédommagement.
En cas de paiement anticipé, aucun escompte ne pourra être pratiqué.

4. Résiliation ou modification par le voyageur
4.1 Toute demande de résiliation ou de modification par le voyageur doit nous parvenir par  mail OU courrier  
recommandé l’adresse indiquée à l’art 18. Les résiliations qui nous parviennent en dehors de nos heures d’ouverture  
sont censées avoir été reçues le jour ouvrable suivant. La résiliation sera effective dès qu’elle est confirmée au voyageur.

4.2 En cas d’annulation par le voyageur, nous appliquerons les frais d’annulation suivants : 

Sur séjours sans transport et séjours incluant un transport par vol spécial et ou par vol régulier dont le billet n’a pas  
été émis : 

• Plus de 60 jours avant le départ : frais facturés par la compagnie aérienne  
(variables et pouvant aller jusqu’au prix total du billet d’avion) + 10% du prix du voyage ;
• De 60 à 31 jours avant le départ : frais facturés par la compagnie aérienne  
(variables et pouvant aller jusqu’au prix total du billet d’avion) + l’acompte versé ou exigible ;
• De 30 à 15 jours avant le départ : frais facturés par la compagnie aérienne  
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(variables et pouvant aller jusqu’au prix total du billet d’avion) + 50% du prix du voyage ;
•De 14 jours jusqu’au jour du départ : 100% du prix du voyage
**En plus de ces frais d’annulation, des frais administratifs peuvent être portés en compte.

Exceptionnellement, certaines conditions d’annulation spécifiques pourront être précisées sur l’offre préalable.  
Dans ce cas, elles prévalent sur les conditions ci-dessus. 

Attention : en raison des conditions tarifaires applicables, certains produits ou prestations ne pourront faire l’objet  
d’aucune annulation. Dans ces hypothèses, les sommes versées ne pourront faire l’objet d’aucun remboursement. 

5. Modifications du contrat par le voyageur
Toute modification du contrat par le voyageur entraînera des frais administratifs, en plus des éventuels frais administratifs 
de nos fournisseurs ou de l’organisateur si nous agissons comme détaillant. 

Le voyageur accepte que toute modification demandée est sujette à disponibilité et éventuels ajustements de prix. 
Lorsque la modification demandée est indisponible ou si le prix varie trop et que le voyageur souhaite résilier le contrat 
de voyage, la résiliation sera soumise à nos conditions d’annulation. Les frais de modification seront en tout état de 
cause mis à charge du voyageur. 

6. Modifications du contrat par l’organisateur
6.1 Nous nous réservons le droit d’apporter des modifications mineures au contrat, une fois qu’il est formé.  
Dans ce cas, nous en informerons le voyageur par support durable. 

6.2 Nous nous réservons également le droit de corriger des erreurs matérielles manifestes dans le contrat.

7. Cession du contrat
Conformément à l’article L211-11 du Code du Tourisme, le voyageur peut, moyennant un préavis raisonnable adressé 
par écrit avant le début du voyage, céder à son contrat à une personne satisfaisant toutes les conditions applicables  
au contrat. Nous nous réservons le droit d’apprécier le caractère raisonnable dudit préavis.

En cas de cession du contrat, et à condition que nous ayons pu constater que le cessionnaire répond à toutes les condi-
tions applicables au contrat, le cédant et/ou le cessionnaire devra préalablement et solidairement s’acquitter des frais 
qui en résultent (éventuellement des frais administratifs.  Le voyageur est avisé que dans certains cas, les frais de cession 
peuvent comprendre le prix de la réservation d’une nouvelle prestation de voyage (comme par exemple dans le cas  
de billets d’avion non cessibles ou remboursables).

8. Non-conformite et assistance
8.1. Le voyageur a l’obligation de nous informer sans retard de tout défaut de conformité qu’il constate sur place. Toute 
réclamation afférente à la non-conformité du forfait sera appréciée par nous, en fonction des circonstances concrètes  
et de la nature du forfait réservé. 

Le voyageur doit nous adresser ses réclamations par courrier recommandé envoyé chez Continents Insolites –  
94 rue Vendôme, 69006 Lyon

8.2 Le voyageur a le droit d’adresser sa réclamation au détaillant par qui il a réservé le voyage. Dans ce cas,  
il adressera aussi toujours sa réclamation à l’organisateur. 

8.3 Le voyageur est conscient que s’il ne nous informe pas correctement et immédiatement du défaut de conformité,  
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il risque de nous priver de la possibilité de solutionner efficacement le problème rencontré. Les conséquences financières 
résultant du non-respect de l’obligation d’information par le voyageur pourront alors être à sa charge. 

9. Reponsabilité organisateur
9.1 Nous sommes responsables de la bonne exécution des services de voyage dans leur ensemble.

9.2 Notre responsabilité est limitée à trois fois le prix du forfait, sauf préjudices corporels causés intentionnellement  
ou résultant d’une négligence de notre part. Si l’un des services de voyage qui compose le forfait est soumis à une 
convention internationale, notre responsabilité est limitée conformément à cette convention internationale. 

9.3 Nous ne sommes jamais responsables de l’exécution des prestations de voyage qui ne sont pas explicitement 
reprises au contrat et que le voyageur réserverait sur place sans nous en aviser (telles que des excursions ou activités 
supplémentaires).

10. Documents de voyage
Le mode de remise des documents de voyage et/ou titres de transport figure sur la convocation et est fonction du délai 
disponible entre la date d’émission des billets et la  date de votre départ. Les frais de livraison des documents de voyage 
demeurent à charge du voyageur.

Nous vous rappelons qu’il n’est pas possible de vous faire livrer par Chronopost ou Chronopost international  
à une boite postale. 

Si, 5 jours avant le départ, le voyageur n’a pas reçu ses documents de voyage, il lui appartient de nous le faire  
savoir afin que nous puissions les réexpédier à temps. 

11. Formalites de voyage
11.1 Le voyageur doit être en possession de documents d’identité valables pour se rendre dans le pays visité. Dans cer-
tains cas une carte nationale d’identité suffit, dans d’autres cas un passeport international est obligatoire (parfois valable 
jusqu’à six mois après la date de retour prévue) et dans d’autres cas un passeport valable et un visa. 

Pour les enfants mineurs français : 
Il appartient aux parents de s’occuper eux-mêmes des formalités concernant leurs enfants mineurs. 
Jusqu’à 14 ans, si les enfants ne disposent pas de papiers d’identité personnels, ils peuvent figurer sur le  passeport de 
la personne investie de l’autorité parentale avec laquelle ils voyagent (attention, la photo est obligatoire). Si la personne 
investie de l’autorité parentale n’a qu’une carte nationale d’identité, l’enfant devra également être en possession d’une 
carte nationale d’identité.
Les mineurs de nationalité française voyageant seuls ou avec une personne investie de l’autorité parentale de ou vers 
l’étranger et les DOM TOM doivent impérativement avoir une pièce d’identité avec photo conforme (ex ; carte nationale 
d’identité ou passeport) et une autorisation de sortie de territoire délivrée par leur Mairie. 

Attention : certains pays, comme les Etats-Unis, exigent que les enfants mineurs soient en possession d’un passeport indivi-
duel. Le livret de famille ne constitue jamais une pièce d’identité permettant la sortie du territoire. 

Les mineurs résidant en France sont dans l’obligation de présenter un visa Schengen et un vol retour via l’Europe. 

Tout mineur voyageant avec sa famille, avec un passeport personnel ou inscrit sur le passeport d’un parent, doit être en 
possession d’un « document de circulation pour étranger mineur » délivré par les préfectures. Dépourvu de ce document 
au moment du contrôle des passeports, le jeune mineur et sa famille se retrouveraient bloqués à l’aéroport. 

Le voyageur est invité à consulter les sites www.diplomatie.gouv.fr, www.action-visas.com et www.travelsante.com. 

11.2 Alors que nous essayons d’informer les ressortissants français au mieux des formalités spécifiques à sa destination,  

www.diplomatie.gouv.fr
www.action-visas.com
www.travelsante.com
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il incombe au voyageur de s’assurer de la validité et de la conformité de ses documents de voyage. 

Le voyageur non français l’obligation de s’informer auprès de son Ambassade ou autres instances diplomatiques afin  
de connaître les formalités auxquelles il est soumis. Nous déclinons toute responsabilité en cas de négligence de la part 
du voyageur à cet égard. 

11.3 Le voyageur qui conclut le contrat de voyage a l’obligation de nous informer sur sa nationalité ainsi que celle  
des voyageurs pour qui il conclut le contrat et de nous communiquer toute information utile qui pourrait avoir  
des conséquences sur les documents de voyage requis.

12. Sante
12.1. Nous ne pouvons pas connaître l’état de santé de tous les voyageurs. Le voyageur a donc l’obligation  
de se renseigner lui-même sur les formalités sanitaires à accomplir pour la destination choisie. 

12.2 Le voyageur déclare qu’il est médicalement, physiquement et psychiquement apte à effectuer le voyage choisi.   
Le voyageur présentant une incapacité physique ou psychique, une incapacité ou restriction de mobilité, étant atteints 
d’une maladie nécessitant un traitement ou une assistance médicale et les femmes enceintes, doivent impérativement 
nous en informe, le cas échéant par la personne qui réserve le voyage en son nom. Nous nous réservons le droit de refu-
ser un voyageur si, pour des raisons objectives et non-discriminatoires, il s’avère que celui-ci n’est pas apte à y participer. 
 
12.3 Il est vivement recommandé au voyageur d’emporter avec lui le matériel et équipement adéquats en fonction  
de la nature du voyage, sauf lorsque ce matériel et équipement sont inclus dans le forfait. Nous se saurons être tenus 
responsables en cas de la négligence du voyageur. 

12.4 En matière de conditions de santé et de sécurité sur le lieu de destination, il est recommandé au voyageur  
de consulter le site web www.diplomatie.gouv.fr

13. Garantie financière 
Comme l’exige la loi, nous disposons d’une garantie financière fournie par l’Association Professionnelle de Solidarité 
(APST), 75017 Paris, Avenue Carnot 15, afin de rembourser vos paiements et d’assurer votre rapatriement en cas  
d’insolvabilité. 

14. Assurance responsabilité civile et professionnelle
Notre responsabilité professionnelle est couverte par la compagnie HISCOX, 19 rue Louis le Grand, 75002 Paris  
(n° contrat : HA RCP 0080427) à hauteur d’un montant 7.500.000 EUR par année d’assurance.

15. Vols
15.1 Les horaires de vols communiqués dans nos offres sont formulés sous toutes réserves. Tout changement d’horaire  
sera communiqué au plus vite au voyageur.

15.2 L’identité du transporteur effectif sera indiquée sur les documents de voyage fournis au voyageur en application  
du Règlement européen 2011/2005.

15.3 Le voyageur a l’obligation de se présenter à temps à l’embarquement et de disposer de tous ses documents  
de voyage. Nous ne saurons être tenus responsables en cas d’incidents tels que le refus d’embarquement, causé  
intentionnellement ou par la négligence du voyageur.

15.4 Le cas échéant, le voyageur a l’obligation de remplir une déclaration de perte, vol ou de dégâts causés  
à ses bagages auprès de la compagnie aérienne qui exécute le vol concerné. 

www.diplomatie.gouv.fr


CONTINENTS INSOLITES   13   Conditions generales de vente

15.5 Les compagnies aériennes figurant sur la liste noire de la Commission européenne en application  
du Règlement européen 2311/2005 du 14 décembre 2005 peuvent être retrouvées en suivant ce lien :  
https://ec.europa.eu/transport/modes/air/safety/air-ban_en

16. Les prestations au sol
16.1 La durée du séjour à l’hôtel est celle précisée sur le bon d’échange remis au voyageur. Le prix du séjour est basé 
sur un certain nombre de nuitées correspondant à la période de mise à disposition des chambres. Continents Insolites 
est un organisateur de voyages d’aventure principalement sur mesure. Les hébergements vous seront précisés en regard 
de chaque programme. Ils peuvent se faire parfois chez l’habitant ou dans les établissements qui ne disposent d’aucune 
classification officielle. Ces hébergements peuvent être rudimentaires ou sommaires, et correspondent le plus souvent  
aux meilleures, voire aux seules possibilités locales pour effectuer de tels itinéraires sans en altérer le contenu. 

16.2 L’indication du niveau de confort attribué aux hôtels figurant dans le descriptif correspond à une classification  
établie en référence à des normes locales du pays d’accueil, et qui peut donc différer des nombres français.  
Elle n’est fournie qu’à titre indicatif.

16.3 Les chambres sont mises à disposition généralement entre 14 heures et 18 heures le jour de l’arrivée, et sauf cas 
spécifiques, doivent être libérées avant 12h le lendemain. Il n’est pas possible de déroger à cette règle, dès lors toute 
prise en possession anticipée ou libération tardive est considérée comme une nuitée supplémentaire pour laquelle le 
client devra s’acquitter d’un supplément auprès de l’hôtelier. 

16.4 Les chambres individuelles, ben qu’assujetties à un supplément de prix, comprennent généralement un lit pur une 
personne. Les chambres doubles sont prévues, soit avec deux lits, soit plus rarement avec un lit double. Dans les usages 
internationaux de l’hôtellerie, il n’existe pas de variables chambres triples. Ce sont en général des chambres doubles 
dans lesquelles l’hôtelier rajoute un lit d’appoint au confort souvent sommaire. 

17. Protection des données (rgdp)
Nous collectons vos données conformément au Règlement général sur la protection des données personnelles 
(2016/679)- (« RGDP »).

Les données personnelles que vous nous fournissez sont nécessaires au traitement de votre réservation et sont i 
ndispensables à la gestion prestations (article 6.1.b du Règlement). A ces fins, vos données peuvent ainsi être transférées 
à nos partenaires établis des Etats tiers. Nous faisons uniquement appel à des partenaires garantissant un niveau  
de protection conforme aux principes inscrits dans le RGDP.

Avec votre consentement, vos données pourront également être utilisées par nous pour vous adresser nos offres  
promotionnelles ou commerciales par courrier électronique ou postal, 

Par ailleurs, vos données sont également traitées par le système API-PNR France et en application de la Loi 2017-1510 
du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme et des décrets n°2018-714 et  
n°2018-722 du 3 août 2018. 

En qualité de personne dont les données sont collectées, vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement 
de vos données, ainsi qu’un droit d’opposition à la collecte de vos données. Ces droits peuvent être exercés en nous 
envoyant un mail ou courrier mentionnant votre nom, prénom et adresse ainsi que l’objet de votre correspondance. 

Vos réclamations relatives à la collecte et au traitement de vos données personnelles peuvent être adressées à l’autorité 
de contrôle compétente. 

https://ec.europa.eu/transport/modes/air/safety/air-ban_en


18. Notifications
Sauf stipulation contraire, toute notification dans le cadre du contrat de voyage doit être faite aux adresses suivantes :

Par lettre : Continents Insolites 94 rue Vendôme, 69006 Lyon
Par email : lyon@insolites.com

19. Litiges
 
Tout litige survenant lors de la conclusion ou de l’exécution du contrat ressort de la compétence de la Commission  
des litiges.  

94 rue Vendôme, 69006 Lyon
tél : +33 4 72 53 24 90 
www.continents-insolites.com

mailto:lyon@insolites.com
http://www.continents-insolites.com

